
L’an deux mil vingt-quatre le 23 février à 20 heures, le Conseil 

Municipal dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à 

la Mairie de Neuillé le Lierre, sous la présidence de Madame 

Blandine BENOIST, Maire. 

Présents :  
Mesdames Blandine BENOIST, Corinne DUMONT, Natacha 
MOUGEOLLE. 
Messieurs Loïc PELÉ, Philippe PONTILLON, Danis SIX, Richard 
THIBAULT. 
 
Absent :  
Laurent DUCARD. 
 
Absents excusés :  
Cécile BERLAND, Joël LAMOTTE, Dominique NOURRY, Vanessa 
TESSIER. 
 
Pouvoirs : 
Monsieur Joël LAMOTTE a donné pouvoir à Madame Corinne 
DUMONT. 

 

Secrétaire de séance : Corinne DUMONT 

 

POLICE DE LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE 

 
 

Les compétences en matière de police de la publicité ont été transférées aux maires à compter du 

1er janvier 2024 alors qu’elles étaient exercées par les préfets de département, sauf s’il existe un 

règlement local de publicité (RLP), auquel cas elles sont exercées par le maire au nom de la commune. 

 

Afin de permettre l’exercice du pouvoir de police de la publicité sur le territoire à l’échelle 

intercommunale, le législateur a également prévu le transfert automatique des pouvoirs de police de la 

publicité, ce qui comprend les contrôles ainsi que l’instruction des déclarations et autorisations 

préalables du maire au président de l’EPCI à fiscalité propre dans les conditions et selon les modalités 

fixées par l’article L 5211-9-2 du CGCT. Le transfert automatique des pouvoirs de police de la publicité 

du maire au président de l’EPCI à fiscalité propre, à compter du 1er janvier 2024, concerne : 

- toutes les communes membres des EPCI compétents en matière de plan local d’urbanisme (PLU) ou de 

RLP ; 

- dans les EPCI qui ne sont pas compétents en matière de PLU ou de RLP, les communes de moins de 

3 500 habitants. 

 

Les maires disposent toutefois de la possibilité de s’opposer à ce transfert dans des conditions exposées 

au III de l’article L 5211-9-2 du CGCT et au III de l’article 17 de la Loi Climat et Résilience. 

Plusieurs situations peuvent être identifiées : 

- dans un délai de 6 mois après le transfert de la compétence PLU ou RLP à l’EPCI à fiscalité propre, un 

ou plusieurs maires peuvent s’opposer au transfert des pouvoirs de police au président de l’EPCI. Le ou 

les maires doivent notifier leur opposition au président de l’EPCI (III de l’article L 5211-9-2 CGCT) ; 
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- dans un délai de 6 mois suivant la date de l’élection du président de l’EPCI, le maire peut s’opposer à la 

reconduction du transfert ou au transfert de ce pouvoir. Le maire doit notifier son opposition au 

président de l’EPCI (III de l’article L 5211-9-2 CGCT) ; 

- dans un délai de 6 mois suivant la date de l’entrée en vigueur de la décentralisation de la police de la 

publicité, soit jusqu’au 1er juillet 2024, un ou plusieurs maires peuvent s’opposer au transfert des 

pouvoirs de police au président de l’EPCI, mais uniquement lorsque l’EPCI est déjà compétent au 

1er janvier 2024 en matière de PLU ou de RLP (III de l’article 17 de la loi Climat et Résilience). 

 

Ainsi, les maires des communes de moins de 3 500 habitants rattachées à un EPCI compétent en matière 

de PLU ou de RLP peuvent choisir de s’opposer au transfert automatique de la compétence « police de 

la publicité » dès le 1er janvier 2024. Il n’en sera pas de même pour les communes de moins de 3 500 

habitants rattachées à un EPCI n'ayant à cette date ni la compétence PLU ni la compétence RLP car ces 

communes ne sont pas concernées par la disposition transitoire prévue au III de l’article 17 de la loi 

Climat et Résilience. Les maires de ces communes pourront cependant exercer ultérieurement leur droit 

d’opposition dans les conditions exposées au III de l’article L 5211-9-2 du CGCT, c’est-à-dire soit dans un 

délai de 6 mois après l’élection d’un nouvel exécutif au niveau intercommunal, soit dans un délai de 

6 mois après transfert de la compétence PLU ou de la compétence RLP à leur EPCI (JO Sénat, 

07.09.2023, question n° 06984, p. 5275). 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à 7 voix CONTRE et 1 ABSTENTION de refuser le 

transfert automatique de la compétence « police de la publicité » à l’EPCI. 

 

           

Fait à Neuillé le Lierre, le 23 février 2024    

Le Maire, Blandine BENOIST. 


